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INTRODUCTION





Depuis bientôt quarante ans, la France est en crise. Les gouvernements successifs, de gauche et de droite, disent avoir tout essayé, ou font semblant de le croire, entraînant pessimisme et désespoir dans la société française. Tout le monde pressent que nous sommes à la fin d’une époque, celle où nous pouvions financer un modèle social généreux par davantage d’impôts et de dette publique. Nous ne sommes déjà plus dans la préservation mais dans le sauve-qui-peut de l’État-providence. Devons-nous accepter cette déliquescence de notre modèle social sans nous interroger en profondeur sur nos choix ? Pourquoi sommes-nous confrontés à une situation aussi éloignée des objectifs poursuivis ? Erreurs de jugement ou pari impossible ?

Pour le comprendre, il faut d’abord prendre toute la mesure des mutations profondes qui affectent les pays développés, sous le choc d’une nouvelle révolution technologique et de la mondialisation des échanges. Une nouvelle économie high-tech se développe en même temps que des secteurs low-tech liés au commerce, au loisir, aux services à la personne. On parle de polarisation pour qualifier cette concentration des emplois aux deux extrêmes du spectre des qualifications qui tend à faire disparaître la classe moyenne. Cette segmentation en deux pôles opposés à laquelle on assiste dans tous les pays développés se traduit par une montée des inégalités. Elle ne peut manquer de provoquer de sérieuses inquiétudes.

La France se distingue par les réactions nocives, même si elles sont apparemment bien intentionnées, des gouvernements depuis bientôt quarante ans. En fait, nous sommes entrés en résistance contre ces changements. Voyant notre idéal de progrès et d’égalité menacé, obnubilés par la montée du chômage, nous avons systématiquement choisi de réduire la quantité de travail et de privilégier l’inactivité. Or, ces choix ont considérablement affaibli notre potentiel de croissance et remis en cause notre modèle.

Il est vrai que la France, plus que d’autres pays, a réussi à limiter les inégalités de revenus. Ce résultat doit être reconnu à sa juste valeur, celle qu’il revêt aux yeux des Français. En revanche, comme déboussolés par la violence des mutations, nous avons effectué d’autres choix qui pèsent négativement sur l’emploi et la création de richesse, sans contreparties heureuses. Loin de contribuer à sauvegarder notre modèle social, ils le privent au contraire des moyens financiers qui assureraient sa pérennité. Pas un jour ne s’écoule sans que l’actualité ne nous rappelle le besoin de trouver des « points de PIB » pour financer nos dépenses de santé, de retraite, d’éducation. Cette situation est le résultat d’une politique malthusienne de réduction systématique du temps de travail. Ce sont ces politiques qu’il faut remettre en question car elles sont le résultat d’une profonde erreur de raisonnement. Elles conduisent à protéger les emplois existants, quitte à les partager, au lieu d’en créer de nouveaux, à organiser le départ en retraite ou en préretraite de plus en plus tôt et à se préserver des « petits boulots » au risque de créer des trappes à inactivité pour les moins qualifiés.

La France a fait globalement le choix de l’inactivité, comme l’a souligné Olivier Blanchard1, et non du chômage, comme il est devenu courant de le dire à la suite de Denis Olivennes2. Elle a même fait le choix de l’inactivité en voulant éviter à tout prix le chômage. Elle a finalement récolté les deux !

Nous sommes arrivés aux limites du modèle social français, où toujours plus de protection cohabitait avec toujours moins de temps passé à travailler et à produire des richesses, au prix de prélèvements obligatoires et d’une dette publique toujours plus élevés. Le pire serait d’en sortir par le bas, la baisse de la générosité des assurances sociales ; en fait, c’est ce qui se produit sous nos yeux, au cœur du pacte de responsabilité proposé par François Hollande, qui ne fait que solder les comptes de quarante ans de crise. Plus personne ne nous envie ce système qui prend l’eau de toute part. L’épilogue pourrait être à la fois moins de protection sociale et moins de croissance… sauf à remettre la France au travail.








1. 

« The Economic Future of Europe », Journal of Economic Perspectives 2004.
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« La préférence française pour le chômage », Le Débat 1994.












PREMIÈRE PARTIE

Le choc de la polarisation :
la montée des qualifications extrêmes





La période qui s’est ouverte au milieu des années soixante-dix est typiquement de celles où le progrès économique et le progrès social ne font pas bon ménage, marquant en cela la fin de la période bénie des Trente Glorieuses. Depuis quarante ans, tous les pays développés connaissent une transition d’un monde ancien, issu du XXe siècle, vers un nouveau monde, sans qu’il soit toujours possible d’en définir précisément les contours. Car ce nouveau monde offre bien des contrastes dont on commence juste à comprendre la cohérence.

Si les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) façonnent à leur image une nouvelle économie à la frontière du savoir, dans le même temps, se développent des services pauvres en qualification, dans l’hôtellerie-restauration et le commerce, les services à domicile. Les emplois de la classe moyenne, ceux des ouvriers spécialisés et des employés de bureau disparaissent et la société se scinde en deux, se vidant en son centre par un phénomène de polarisation des emplois aux deux extrêmes du spectre des qualifications et des salaires.

Pour les uns, le développement de ces services mal rémunérés est la figure du mal, par l’accroissement des inégalités qu’elle entraîne. Pour les autres, il représente la possibilité offerte aux travailleurs faiblement qualifiés de sortir du chômage. Dans tous les cas, elle fragilise le sort des moins favorisés, après une époque où leur condition n’avait jamais été aussi bien assurée depuis l’avènement du capitalisme. Le phénomène de la pauvreté apparaît au sein même du monde du travail à un moment de l’histoire de l’humanité où il semblait en voie d’éradication dans les pays développés. Violente désillusion ! Le sentiment de crise naît avant tout du déphasage immense entre les nouvelles réalités, faites de chômage à grande échelle et de mobilité subie vers des emplois mal acceptés, et l’idéal de protection sociale qui s’était concrétisé dans l’après-guerre grâce à l’État-providence.

Ces chocs ont touché les autres pays développés, qui ont fini par s’en accommoder, parce qu’il n’est pas possible de lutter contre des forces si puissantes. Au contraire, la France y résiste, ne s’y résout pas, au risque de mettre en péril la pérennité de la croissance elle-même.


De moins en moins d’ouvriers et d’employés

L’émergence de nouvelles technologies et de nouvelles puissances industrielles a profondément transformé les économies des pays développés et la structure de leurs emplois. Cette dynamique est globalement bénéfique aux consommateurs, dont le pouvoir d’achat et l’accès à de nouveaux produits se trouvent améliorés. Mais elle a un effet plus contrasté sur le sort des travailleurs, en particulier selon leur qualification1. Elle provoque de profonds déséquilibres qui se traduisent par des destructions d’emplois dans certains secteurs et des créations dans d’autres. Ces déséquilibres impliquent des réallocations de main-d’œuvre, un déversement des emplois vers les secteurs en expansion, pour reprendre l’expression popularisée par Alfred Sauvy2. Cette question de la réallocation des emplois est centrale dans le processus de la croissance, aujourd’hui comme hier3.

Les nouvelles technologies se sont ainsi substituées aux travailleurs peu qualifiés, et dans le même temps, ont augmenté le besoin de travailleurs qualifiés. Davantage d’ingénieurs, de concepteurs de logiciels, de commerciaux, d’informaticiens, de juristes, mais moins d’employés et d’ouvriers, remplacés par l’ordinateur ou le robot. Les entrepreneurs d’aujourd’hui créent de nouvelles informations, de nouveaux concepts, de nouvelles idées, comme les entrepreneurs d’hier créaient de nouveaux produits manufacturés. C’est une production où la conception de l’idée est le cœur d’activité, bien davantage que le stade de fabrication lui-même. Par conséquent, la structure de la production se déforme. Le département recherche et développement, les unités de commercialisation et de marketing ainsi que les services juridiques, qui s’assurent que la propriété intellectuelle des connaissances est bien respectée, gagnent en importance, et leurs salariés avec eux, aux dépens des ateliers de fabrication… et des ouvriers.

Dans le même temps, la nouvelle organisation du travail alliée à la mondialisation maintient les travailleurs liés à la conception et la commercialisation dans les pays développés, et délocalise le travail spécialisé dans la fabrication. Si la mondialisation des échanges a pris une telle ampleur, c’est aussi parce que les NTIC permettent de modifier profondément l’organisation internationale du travail : là où il y avait un seul centre de production, plusieurs unités coexistent dorénavant pour optimiser chaque stade de la production. Cela peut passer par l’externalisation de certaines tâches, l’abandon de certains segments à d’autres entreprises, des sous-traitants. Cette segmentation verticale de la production entraîne une localisation de la fabrication nécessitant du travail peu qualifié dans les pays émergents, en premier lieu en Chine, que ce soit par externalisation complète, par la sous-traitance, ou par la délocalisation d’un pan de la production des multinationales. Les activités de recherche et la commercialisation qui encadrent la phase de fabrication restent localisées quant à elles dans les pays développés. Emblématique de ces évolutions, l’entreprise Renault, « la vitrine sociale du pays », ne conserve ainsi en France que des travailleurs relativement très qualifiés, le reste de la production étant délocalisé à l’étranger.

Au total, révolution technologique et mondialisation sont intimement liées et se renforcent dans leurs effets. Notre histoire économique et sociale depuis le milieu des années soixante-dix est profondément marquée par la décroissance, voire la disparition, de pans entiers de notre industrie et de ses ouvriers. On est d’autant moins fondé à accuser la mondialisation de tous les maux que c’est la révolution technologique qui joue un rôle moteur. Pourtant, le progrès technique ne provoque pas de nos jours de mouvements de protestations ; on est loin des révoltes qui avaient marqué la première révolution industrielle4. À l’inverse, la mondialisation des échanges, en particulier la montée du commerce avec la Chine et l’ensemble des pays émergents, focalise l’essentiel des controverses et des réactions sociales. Comme si les bienfaits globaux du progrès technique étaient bien compris, mais pas ceux du commerce international.




Des emplois de plus en plus éclatés

En réalité, si on a cru pendant un temps que l’emploi des travailleurs non qualifiés dans leur ensemble se réduisait, cette vision n’a pas été confirmée par les faits. À y regarder de plus près, il apparaît que les dynamiques en cours sont plus subtiles. Ce n’est pas le travail non qualifié en général qui est atteint. C’est surtout le travail routinier, qui n’est pas forcément le moins qualifié. Tout métier dont les tâches sont routinières est en effet exécutable par une machine aux capacités bien supérieures à celles d’un être humain, car ces routines peuvent être codifiées avec une qualité de plus en plus élevée et pour un coût de plus en plus en faible. Il peut également être effectué par un travailleur dans un pays émergent à un coût beaucoup plus faible.

De façon symétrique, les tâches non routinières restent l’apanage du travail humain, d’abord, bien sûr, le travail intellectuel qui correspond à la résolution de problèmes complexes et à une forte intelligence des situations, mais également certains métiers manuels de service qui demandent une certaine adaptabilité à l’environnement. Ces derniers n’exigent pas une éducation formelle, mais une simple réactivité à autrui, ce qui n’est pas à la portée d’un robot, en tout cas dans l’état actuel des techniques. En outre, ces métiers de service ne sont pas délocalisables à l’étranger puisqu’ils dépendent d’une relation de proximité.

Finalement, il existe beaucoup de points communs entre d’une part un avocat, un cadre commercial et un ingénieur, et d’autre part une assistante maternelle, un cuisinier, un coiffeur, un serveur et un chauffeur. L’essentiel de leurs activités ne peut être remplacé ni par une machine, ni par un travailleur vivant à l’autre bout du monde.

C’est pourquoi on observe, parallèlement à la montée des métiers employant des travailleurs très qualifiés, la croissance de métiers très éloignés des NTIC, en particulier dans les secteurs du loisir (restauration, hôtellerie, voyages, sport et détente), du commerce de détail et des services à la personne rendus à domicile (garde d’enfants, de personnes âgées, jardinage, domesticité…).

L’ancien modèle productif, centré autour de la production manufacturière, tend quant à lui à se contracter toujours davantage, par un effet de ciseaux entre des gains de productivité toujours plus élevés et une saturation des besoins de consommation dans les secteurs qui étaient au cœur de la croissance du XXe siècle. Les baisses de prix dans ces secteurs permettent de gonfler la demande de produits high-tech, mais également une demande pour de nouveaux services low-tech.

Des travaux récents de chercheurs du Massachusetts Institute of Technology (MIT) aux États-Unis, menés en particulier par Daron Acemoglu et David Autor5, confirment que, dans les pays développés, depuis une vingtaine d’années, les variations de l’emploi en fonction de la qualification requise ont ainsi clairement une forme en U, avec une forte croissance aux deux bouts de la chaîne des qualifications, et une baisse en plein milieu. Cette forme en U rend compte d’une société qui se vide en son centre et se développe aux deux extrêmes de la distribution des salaires.




Une sortie par le haut ?

Les entreprises des pays développés utilisent de moins en moins de travail peu qualifié dans les usines et les bureaux. La solution simple, malheureusement trop simple, serait de rendre ce travail de plus en plus qualifié. L’existence d’un chômage de masse doit-elle conduire à incriminer l’incapacité du système d’enseignement et de formation à réaliser cette transformation ?

En partie, mais en partie seulement. Le fossé à combler est bien trop important pour que la transition puisse se faire de cette façon, par l’éducation et la formation, non seulement pour la génération actuelle de travailleurs peu qualifiés, mais certainement également pour leurs enfants, compte tenu de la forte reproduction sociale dans les milieux les moins favorisés. On peut, on doit combattre cette dernière par une politique éducative ambitieuse, mais le milieu social et familial reste un déterminant statistiquement massif. L’offre de travail non qualifié est toujours importante en France, alimentée par les 150 000 jeunes qui sortent chaque année sans diplômes du système éducatif, ce qui leur ferme irrémédiablement les portes de la nouvelle économie aux frontières du savoir. Mais il n’est pas certain que les dizaines de milliers d’étudiants assis sur les bancs de l’université dans des filières trop généralistes aient beaucoup plus de chances…

Car l’effort de qualification requis par les NTIC n’a certainement jamais été aussi grand dans l’histoire du capitalisme. Ce qui caractérise pleinement la troisième révolution technologique, c’est que la technique démultiplie l’intelligence humaine, tandis que la machine à vapeur et l’électricité au cœur des deux précédentes révolutions démultipliaient la force physique. D’une certaine façon, la seconde révolution industrielle était dans la continuité de la première, en donnant encore plus d’efficacité à la production des biens manufacturés. D’un point de vue purement technique, rien n’empêchait les paysans de venir grossir les rangs des ouvriers au XIXe siècle, comme les ouvriers des industries minières pouvaient également trouver leur place dans les industries automobiles au début du XXe siècle.

Faire travailler toute la population dans l’économie à la frontière du savoir est clairement hors de portée du point de vue des qualifications requises. Cela entrerait même, de toute façon, en contradiction avec le désir des consommateurs, qui, en dernier ressort, est seul maître à bord de l’économie de marché : au fur et à mesure que le niveau de vie augmente et que les besoins en biens manufacturés sont de mieux en mieux satisfaits, une demande pour des services liés aux tâches domestiques et aux activités de loisir s’affirme de plus en plus. La demande de services à la personne est également favorisée par le vieillissement de la population et par la généralisation du travail des femmes qui, auparavant, assumaient ces tâches gratuitement. On estime que la valeur des tâches domestiques représente l’équivalent de 50 à 70 % du PIB. Il existe donc un réservoir très abondant d’emplois marchands dans la sphère domestique en matière de loisir, d’éducation et de santé.

La plupart de ces « nouveaux » métiers se prêtent mal à une augmentation de la productivité parce qu’ils n’exigent pas de savoir particulier, mais seulement un temps de présence. Certes, il vaut mieux employer un serveur rapide et efficace, mais dans quelle proportion peut-on espérer augmenter le nombre de clients par serveur sans dégrader la qualité du service rendu ? Les limites de la productivité du travail pourront être repoussées dans certains métiers par l’utilisation de machines de plus en plus performantes ou par une professionnalisation plus forte des métiers. Par exemple, des robots permettant d’assister les personnes âgées à leur domicile vont se développer très rapidement dans les prochaines années, et la domotique va transformer le cadre de vie et les tâches domestiques. Ils sont déjà présents aux caisses des supermarchés, bientôt ils assisteront les malades à l’hôpital… C’est inscrit dans la dynamique même du progrès technique de chercher à faciliter le travail humain, voire à le remplacer.

Cependant, nous sommes encore pour de longues années plongés dans un monde polarisé, où la croissance prendra deux chemins radicalement différents, une nouvelle économie utilisatrice de très hautes qualifications et des services demandant au contraire peu de travail qualifié. Ce n’est que dans un futur encore lointain que les nouvelles technologies seront disséminées partout, y compris dans les services à la personne. Et alors apparaîtront de nouveaux besoins, de nouvelles demandes de la part des consommateurs, certainement en termes d’éducation et de santé, et une nouvelle histoire verra le jour…




Des « petits boulots » ?

Personne n’est pour autant condamné au chômage permanent, à l’inactivité. En effet, les nouveaux services, s’ils demandent une adaptation à un nouveau contexte, ne dressent aucune barrière en termes de qualification.

Cependant, en plus de salaires très bas, qui renvoient à des niveaux de qualification très faibles, les conditions de travail dans ces services sont bien moins favorables que dans les grandes entreprises industrielles ou de services (banques, assurances…). Aucune interface avec des syndicats d’entreprise, aucune convention collective : le salarié se retrouve souvent livré à lui-même dans une relation directe et frontale avec son employeur qui rappelle le temps, que l’on pensait révolu, de la domesticité. Souvent, ces métiers de service n’offrent qu’un temps partiel, parfois à des horaires atypiques ; plusieurs emplois sont alors nécessaires pour atteindre un revenu décent.

Nous sommes ici au cœur du dilemme de nos sociétés modernes : faut-il se réjouir de l’expansion de ces nouveaux services qui offrent une porte de sortie du chômage vers l’emploi ? Ou au contraire regretter, voire refuser, ces emplois, parfois qualifiés de « petits boulots » ou bad jobs, relativement mal payés par rapport à l’industrie et aux services traditionnels, vécus souvent comme une régression sociale, un retour en arrière, ou du moins un arrêt dans la marche du progrès social ? Car derrière l’expression de « petits boulots », c’est moins la quantité de travail que sa qualité qui est en jeu et qui explique finalement, à tort ou à raison, cette appellation allant bien au-delà des jobs d’appoint.

C’est indéniablement une rupture avec l’espérance portée au XXe siècle, et en particulier pendant les Trente Glorieuses : on sortait du prolétariat vers le monde des employés, on allait des usines vers les bureaux. L’Éducation nationale préparait parfaitement les enfants des ouvriers (ou des agriculteurs) à cette transition qui se réalisait essentiellement par le renouvellement des générations, ce qui alimentait le sentiment collectif de progrès social. À l’inverse, les phénomènes en cours sont porteurs d’inégalités salariales accrues et ils fragilisent les travailleurs les moins qualifiés. Ils exacerbent les problèmes traditionnels de mobilité inhérents au capitalisme. Aujourd’hui la marche de la nouvelle économie est trop haute pour que les employés et ouvriers, mais également leurs enfants, puissent massivement la franchir, tandis que les nouveaux métiers dans les services sont peu attractifs. Les destructions d’emplois touchent des travailleurs dont l’expérience se limite à un monde qui disparaît peu à peu, leur imposent des périodes de chômage, et surtout des baisses de salaire et des changements de métiers. Elles sont d’autant plus douloureuses qu’elles sont concentrées dans certains bassins d’emploi, certaines régions, dans le nord et l’est de la France, ce qui signifie que les mobilités sectorielles impliquent aussi des migrations géographiques, dans un pays où ces migrations ne sont pas aussi naturelles qu’aux États-Unis. Elles sont porteuses pour certains individus de régression sociale, ce qui, dans une société éprise d’égalité comme la France, crée un sentiment de crise et d’anxiété et mine la confiance dans notre modèle social.




Du Welfare au Workfare

Ce n’est pas la première fois que le monde développé est touché par une transformation radicale. La première révolution industrielle en Grande-Bretagne avait jeté brutalement les paysans dans la jungle de la ville et dans l’âpreté des rapports sociaux. Mais pour la première fois, une révolution technologique se produit dans un environnement économique et social dominé par l’État-providence, le Welfare State.

En déterminant les revenus des individus en dehors du monde du travail, à travers les minima sociaux, le niveau et la durée des allocations chômage, l’âge de la retraite et l’accès à la préretraite, l’État-providence pèse de tout son poids sur les conditions d’emplois. Ce qui pouvait être adapté à une période de croissance régulière et forte peut se révéler beaucoup plus problématique lorsque les revenus d’inactivité garantis se rapprochent dangereusement des revenus du travail.

Construit dans une période de relative stabilité, réduisant au minimum l’effort nécessaire de mobilité, le modèle social des pays européens, et à un degré moindre des États-Unis, s’est trouvé mis à mal, inadapté aux temps nouveaux. L’idée que ces progrès se sont développés grâce à la croissance des Trente Glorieuses, et non l’inverse, est controversée, mais elle est pourtant de plus en plus une évidence. Comme l’écrit Daniel Cohen, « longtemps bercés par l’idée que le keynésianisme avait créé la prospérité, les pays industrialisés découvrent douloureusement que c’est la prospérité qui a permis le keynésianisme et que l’État-providence n’a été que l’une des modalités par lesquelles cette prospérité a été dépensée6 ». L’État-providence a besoin d’une croissance forte pour couvrir toutes ses dépenses.

Les pays européens ont pourtant d’abord accentué, dans les années quatre-vingt, les protections face à l’ampleur des dégâts sociaux. « À vouloir à la fois protéger le Smic et l’État-providence, en cherchant à maintenir en période de croissance ralentie les institutions créées en période de croissance forte, les pays européens ont trouvé le plus mauvais des compromis et ont laissé filer le chômage. » Ces lignes écrites en 1994 par Daniel Cohen dans Les Infortunes de la prospérité font le constat d’une certaine homogénéité des politiques économiques suivies dans les années quatre-vingt en Europe. Mais elles ne pourraient plus être écrites aujourd’hui tant elles ne caractérisent plus les pays d’Europe du Nord. Face à la montée du chômage et des déficits publics, la social-démocratie scandinave a la première, au milieu des années quatre-vingt-dix, réformé le Welfare State, suivie de la Grande-Bretagne à la fin des années quatre-vingt-dix, sous l’impulsion de Tony Blair et du New Labour. Ces réformes sont connues comme le passage du Welfare State au Workfare, « le travail pour le bien-être », un système où la sortie du chômage et de l’inactivité vers l’emploi devient la priorité absolue, comme la nécessité de produire avant de pouvoir redistribuer. L’Allemagne connaîtra, au début des années 2000, peu ou prou, la même évolution avec les réformes dites Hartz sous le gouvernement de Gerhard Schröder. La fin des années quatre-vingt-dix marque un tournant idéologique majeur pour la social-démocratie. Bill Clinton, Tony Blair et Gerhard Schröder vont résolument emprunter le chemin qualifié en France de « social-libéralisme », une troisième voie entre socialisme et libéralisme.




L’exception française

Lionel Jospin, alors à la tête du gouvernement français, refuse de mettre ses pas dans ceux des autres dirigeants sociaux-démocrates de l’époque. Il choisit même de mettre en place les 35 heures, de ne pas augmenter l’âge de la retraite, d’augmenter la générosité de l’assurance chômage ; c’est dire la distance idéologique avec la gauche social-démocrate des autres pays développés. Tirés par la croissance mondiale, les bons résultats sur le front de l’emploi donnent à Lionel Jospin les moyens de mener cette bataille idéologique, et davantage encore de geler tout débat au sein du Parti socialiste – alors dirigé par François Hollande – au cours des années 2000. Cette période qui s’achève par la défaite de Jospin en 2002, lâché paradoxalement par une partie de la gauche la plus radicale, est un moment charnière dans l’histoire. François Hollande va en hériter comme Premier Secrétaire du Parti socialiste, et, devenu Président de la République, il commence juste à s’en éloigner. En paroles seulement pour l’instant.

De toute façon, en France, la droite sous le leadership de Jacques Chirac ne pouvait porter la réforme de l’État-providence, empêtrée qu’elle était dans une synthèse sclérosante entre gaullisme et libéralisme. Sa deuxième présidence aura été marquée par un désert idéologique du point de vue économique. Et finalement, le programme économique de Nicolas Sarkozy aura été un leurre : malgré un discours de réforme en profondeur du modèle social, les mesures prises ne seront pas à la hauteur de la rupture annoncée, et iront même parfois dans la mauvaise direction, comme l’ont analysé avec justesse Pierre Cahuc et André Zylberberg7.

Finalement, en France, la réaction des gouvernements, de façon plus ou moins marquée selon leurs orientations idéologiques, a été de ne pas accepter les forces inégalitaires de la polarisation des emplois. On peut dire que cet objectif a été atteint, puisque les inégalités de revenus ont été mieux contenues en France qu’ailleurs : elles ont même régressé, tandis qu’elles augmentaient dans la plupart des pays développés depuis une trentaine d’années8.

Certes, cette réduction de l’inégalité statique, entre les plus bas et les hauts niveaux de revenu, à un moment donné, dans la population, ne dit rien sur l’inégalité dynamique ou l’inégalité de perspectives : un chômeur américain n’a-t-il pas plus de chances de retour à l’emploi, et donc d’amélioration de ses revenus, qu’un chômeur en France ? Nous pourrions multiplier les exemples. Mais les Français, du moins ceux qui parlent en leur nom, semblent attachés à une conception statique de l’égalité.

Comme l’autre face de la même pièce, les travaux comparatifs de Maarten Goos, Alan Manning et Ana Salomons9 ont montré qu’entre 1993 et 2006, la France s’est effectivement distinguée à plusieurs titres, au sein du concert des nations, en matière de dynamique de la structure des emplois : une baisse très forte de l’emploi dans les qualifications intermédiaires, une hausse significative dans les emplois à haute qualification, mais une baisse très exceptionnelle, au regard de tous les autres pays développés, dans les basses qualifications. En France, les réallocations ne se produisent que vers le haut ou presque ! Situation qui correspond d’une certaine façon à notre idéal, mais qui laisse hors de l’emploi bon nombre de travailleurs non qualifiés…

Il y a déjà plus de quinze ans Thomas Piketty10 notait le retard de la France dans le secteur des services, tout particulièrement l’hôtellerie-restauration et le commerce de détail, pourtant pourvoyeur de nouveaux emplois. Le même constat a également été fait il y a dix ans par Pierre Cahuc et Michelle Debonneuil11, le commerce et la restauration employant environ 20 % de la population d’âge actif aux États-Unis contre 11 % en France au même moment. Ces chercheurs estimaient ainsi que si la France avait eu le même taux d’emploi que les États-Unis dans le commerce et l’hôtellerie-restauration, elle aurait créé 3,4 millions d’emplois supplémentaires ; la même comparaison avec les Pays-Bas aboutit à un surcroît de 1,8 million d’emplois et à 1,2 million dans les cas de l’Allemagne et du Danemark. Il ne faut pas prendre au pied de la lettre ces chiffres, forcément approximatifs ; ils donnent cependant une idée du potentiel de création d’emploi non réalisé en France. Ils attestent de notre résistance aux changements qui se produisent dans les autres pays développés, tout en soulignant leur coût en emplois. Ils sont le résultat de politiques volontaristes mises en œuvre pour contrer ce qui se produit en bas de l’échelle sociale, comme si l’on pouvait faire une croix sur la « mauvaise » croissance, sans remettre en cause le processus de croissance lui-même.
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